
JOINDRE LE GESTE À LA PAROLE : 
COMMENT LUTTER CONTRE 
LA CORRUPTION AU 
PARLEMENT EUROPÉEN    Checklist

Le pire scandale de corruption de l’histoire des institutions européennes continue de secouer le Parlement européen. 
Le Qatargate montre bien qu’il ne s’agit pas de quelques pommes pourries, mais d’une culture de portes tournantes, 
de pratiques opaques et d’un contrôle sommaire. Les problèmes structurels profondément enracinés nécessitent une 
révision radicale des règles et des réglementations. Nous devons en premier lieu prévenir la corruption pour mettre fin à 
la culture de l’impunité qui permet à ces pratiques obscures de prospérer.

La Gauche a demandé au Président du Parlement européen d’assurer le suivi adéquat de toutes les mesures votées par 
les députés européens en décembre, tout en respectant un agenda claire. S’il a fallu un scandale pour que le Parlement 
renforce ses mesures d’intégrité et de lutte contre la corruption, une feuille de route limpide et transparente est 
nécessaire pour les mettre en œuvre.

La résolution sur les soupçons de corruption du Qatar, adoptée par le Parlement européen en décembre dernier, contenait 
15 mesures visant à renforcer l’intégrité et à endiguer la corruption dans les institutions européennes. Depuis, la 
présidente Metsola a présenté à huis clos un plan en quatorze points à la Conférence des présidents, qui ne contient 
que quatre de ces recommandations. La feuille de route pour assainir l’action du Parlement ne doit pas être décidée 
derrière des portes fermées. De plus, elle doit être plus ambitieuse et suivre les recommandations contenues dans la 
résolution de décembre.

NOS DEMANDES ET CE QUI S’EST PASSÉ JUSQU’À PRÉSENT 
Immédiatement après l’éclatement du scandale en décembre, La Gauche 
a proposé une série de mesures urgentes, dont certaines ont été adoptées par 
le Parlement : 

Les députés européens ont débattu et voté une résolution sur les 
allégations de corruption, en prenant des engagements clairs sur un 
régime fort d’éthique, de transparence et de lutte contre la corruption ;

Pendant que les enquêtes se poursuivent, le Parlement européen a 
décidé de mettre fin au mandat de la vice-présidente Eva Kaili. 

Le vote prévu sur la libéralisation des visas pour le Qatar en plénière 
été retardé en raison de l’enquête en cours.

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/summary.do?id=1728087&t=d&l=en
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0448_EN.html
https://left.eu/issues/explainers/how-parliament-the-eu-should-react-to-the-qatar-corruption-scandal/
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STANDARDISER L’INTÉGRITÉ DANS LE TRAVAIL DU PARLEMENT EUROPÉEN
Malgré l’ampleur de ce scandale, les mesures adoptées jusqu’à présent ne sont que des petits pas par rapport au chemin 
que le Parlement européen doit parcourir. La maison de la démocratie européenne doit maintenant placer la barre plus 
haut, avec une feuille de route ambitieuse qui puisse ancrer l’intégrité et l’éthique dans son travail quotidien. Cela ne peut 
se faire qu’avec l’engagement politique clair de tous les groupes, et les députés européens doivent “joindre le geste 
à la parole” et faire avancer des mesures de grande envergure. Voici quelques propositions avancées par la Gauche au 
Parlement européen.

Enquêtes et contrôle
Création d’une commission spéciale chargée d’identifier les failles et 
les lacunes du Parlement en matière de transparence, d’intégrité et 
de corruption, et de faire des propositions de réformes, en s’appuyant 
sur le travail de la commission des affaires constitutionnelles et les 
meilleures pratiques des autres parlements. 

S’engager immédiatement auprès du Conseil et de la Commission 
européenne pour renforcer et “donner du mordant” au registre de 
la transparence, en le rendant obligatoire et contraignant dans la 
pratique, tout en le dotant de ressources supplémentaires. 

Accélérer la mise en place d’un organe interinstitutionnel d’éthique, 
conformément à la résolution du Parlement adoptée en 2021.

Dès que les enquêtes pénales et les procédures judiciaires seront 
terminées, créer une commission d’enquête examinant les cas qui ont 
permis à des pays tiers d’influencer indûment la politique européenne. 

Transparence 
Alignement des règles internes sur la directive de l’UE sur la 
protection des dénonciateurs (EU Whistleblowing Directive), en 
garantissant une formation obligatoire pour tous donnant aux députés 
européens l’entière responsabilité de veiller à la conformité. 

Placer les projecteurs sur les activités des députés européens, 
en veillant à ce qu’une trace législative claire et accessible soit 
facilement disponible pour le public. Cela devrait inclure la divulgation 
obligatoire de toutes les réunions que les députés européens tiennent 
avec des parties prenantes externes, ainsi que les déclarations de 
cadeaux et de voyages dans des pays hors de l’UE, y compris ceux 
payés par le Parlement européen.  

Renforcer la coopération avec les organismes concernés, tels que 
l’Office européen de lutte antifraude OLAF, en leur accordant un 
accès total pour mener les enquêtes nécessaires. 

Réviser et renforcer la liste des sanctions en place pour les membres 
du parlement européens afin d’avoir l’effet dissuasif adéquat. 

Comportement des membres du Parlement Européen
Renforcer les mesures de transparence, en introduisant une déclaration 
obligatoire des biens des députés européens au début et à la fin de 
chaque mandat afin de détecter les enrichissements suspects. 

Introduire des règles claires régissant les conflits d’intérêts, en 
interdisant aux députés européens, aux assistants et au personnel des 
groupes d’appartenir à des organisations extérieures exerçant des 
activités de lobbying. Les règles actuelles reposent entièrement sur la 
bonne volonté, ce qui, comme le montrent les événements récents, est 
loin d’être suffisant. La divulgation des engagements externes devrait être 
obligatoire, ce qui permettrait de contester les fonctions de rapporteur, ou 
de rapporteur fictif, en cas de conflit d’intérêts d’un député. 

L’introduction et l’application d’une période tampon pour éviter le 
pantouflage des anciens députés européens souhaitant s’engager 
dans des activités de lobbying. Cela devrait inclure - sans s’y limiter - les 
organisations et les entreprises figurant dans le registre de transparence.

http://www.left.eu
http://www.left.eu
https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/homePage.do

